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pédagogique (CNDP) et son réseau : un 
modèle obsolète, une réforme 

indispensable 
 

 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

Héritier du Musée pédagogique créé en 1879 et placé sous la 
tutelle du ministère de l’éducation nationale, le Centre national de 
documentation pédagogique (CNDP) forme avec les centres régionaux de 
documentation pédagogique (CRDP) un réseau appelé SCÉRÉN 
(Services culture, éditions, ressources pour l’éducation nationale) 
comprenant 31 établissements publics administratifs nationaux et des 
centres départementaux et locaux de documentation pédagogique (CDDP 
et CLDP), totalisant environ 180 lieux d’accueil. Ce réseau, dont le 
CNDP assure la coordination, a pour mission de mettre à disposition des 
enseignants, des ressources et services pédagogiques nécessaires à 
l’exercice de leur métier et à la réussite de tous les élèves. 

En 2013, le réseau dispose d’un budget de fonctionnement de 
135,7 M€, dont 92 M€ de subvention pour charges de service public, et 
de 1 886 emplois en équivalent temps plein travaillé, dont 
1 757 rémunérés par ses soins. Dans ce total, les centres régionaux 
représentent 73 % du budget, 70 % de la subvention pour charges de 
service public et 79 % des emplois totaux. 

La Cour a examiné la gestion et les comptes du CNDP comme 
établissement public et tête du réseau des CRDP depuis l’exercice 2006.  

Cette période a été marquée par l’achèvement du transfert du 
centre national à Chasseneuil-du-Poitou (Vienne), décidé en 2003. Cette 
délocalisation s’est effectuée sans examen préalable des missions et des 
activités du CNDP et du réseau, qui apparaissent en décalage croissant 
par rapport aux besoins du ministère de l’éducation nationale et de ses 
enseignants. De même, l’organisation en 31 établissements publics 
nationaux, tous éditeurs publics, n’a pas été revue.  

Après le vote de la loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de 
programmation pour la refondation de l’école de la République, le 
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réexamen de l’utilité, dans sa forme actuelle, de ce réseau d’appui 
pédagogique apparaît nécessaire pour l’adapter aux exigences du service 
public du numérique éducatif et de l’enseignement à distance et aux 
besoins des nouvelles écoles supérieures du professorat et de l’éducation 
(ÉSPÉ). 

I - Une inadéquation aux besoins du service public 
de l’éducation   

Le Centre national de documentation pédagogique (CNDP) et les 
centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP) ont reçu la 
mission d’éditer, de produire et de développer des ressources 
pédagogiques dans tous les domaines de l’éducation (à l’exclusion des 
livres scolaires) au profit des établissements d’enseignement et des 
communautés universitaires et éducatives. 

Ils l’exécutent dans des conditions qui ne répondent plus aux 
besoins du service public de l’éducation ni aux attentes des enseignants, 
tant en ce qui concerne la production éditoriale que ses modes de 
diffusion au sein du système éducatif.  

A - Une production éditoriale dépassée 

Le CNDP et les CRDP sont des éditeurs publics institutionnels, le 
CNDP étant, en outre, un producteur audiovisuel. En 2012, le réseau 
éditait 52 collections et 17 revues à destination principalement des 
enseignants et du personnel administratif de l’éducation nationale ou des 
candidats aux différents concours organisés par le ministère. Ces 
publications représentaient 547 000 exemplaires vendus, volume en 
baisse de 30 % depuis 2009. À ces ventes, s’est ajoutée la diffusion 
gratuite au réseau de 1 314 000 documents commandés par le ministère 
de l’éducation nationale. 

Cette offre éditoriale est en partie définie en amont avec le 
ministère (direction générale de l’enseignement scolaire et inspections 
générales) qui fait valoir ses besoins. Elle ne s’appuie pas suffisamment 
sur des outils d’évaluation exante des besoins  des enseignants, au regard 
des programmes scolaires, et d’évaluation ex post systématique. Elle 
repose ainsi pour l’essentiel sur une logique d’offre. 
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Aucune des collections du réseau n’a, à ce jour, fait l’objet d’une 
enquête de satisfaction. Seules les onze revues éditées par le CNDP, pour 
une diffusion totale de 43 970 exemplaires, ont donné lieu en 2010 à une 
enquête auprès de ses clients. Ses résultats mettent en évidence un déficit 
d’image et d’utilité de ces revues : 46 % des enseignants ne les 
connaissent pas et seulement 29 % d’entre eux déclarent les lire. Seuls 
11 % des professeurs des écoles, 8 % des enseignants des collèges et des 
lycées d’enseignement général et professionnel connaissent ces 
publications. À 58 %, elles sont lues en tant qu’outil pédagogique et à 
49 % pour la culture générale9.  

Parmi les revues éditées par le Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP), seule sa principale production, « Textes et 
Documents pour la Classe » (TDC), dispose d’une véritable visibilité, 
mais sa ligne éditoriale ne recueille pas l’adhésion des enseignants. Après 
avoir quasiment disparu du premier degré, elle rencontre des difficultés 
dans le second degré. Alors que les collèges représentent 47 % de ses 
abonnements, leurs enseignants soulignent la complexité croissante de 
son contenu et le manque de renouvellement des thématiques abordées. 

La production du réseau repose sur une part significative de 
coéditions ou de coproductions (en moyenne 17 % des nouvelles 
productions décidées annuellement depuis 2006), sans que les objectifs de 
cette activité spécifique et ses modalités de mise en œuvre fassent l’objet 
d’un cadrage du ministère de tutelle ou du CNDP. Ainsi, est produit en 
partenariat avec un éditeur chinois la revue « Planète Chinois », dont la 
ligne éditoriale s’adresse autant aux particuliers désirant s’initier à la 
langue et à la culture chinoise qu’aux enseignants concernés. Est 
également coproduit avec la société « Siècle productions » un téléfilm en 
deux parties « Alias Caracalla » qui retrace la vie de Daniel Cordier, le 
secrétaire de Jean Moulin10.  

Par ailleurs l’offre éditoriale s’est adaptée avec lenteur aux 
supports numériques de diffusion. Fin 2012, seulement 6 % des 
productions du réseau sont de nature numérique, représentant cependant 
près de 36 % des ventes.   

Au total, la production éditoriale du réseau apparaît à la fois mal 
adaptée aux besoins des enseignants et peu évaluée. Elle demande à être 
encadrée par des orientations précises, notamment pour les coéditions. 
Conscient de ces problèmes, le CNDP a amorcé en 2013 un effort de 
clarification de son offre éditoriale, visant également à accroître sa 
production numérique. 

                                                        
9 Résultats d’un questionnaire à choix multiples. 
10 Réalisé par Alain Tasma, il a été diffusé les 25 et 26 mai 2013 sur France 3. 
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B - Une distribution surdimensionnée 

La fonction de commercialisation occupe  14 % des effectifs. Elle 
dispose dans les locaux du réseau de 122 points de commercialisation. 

En 2012, ceux-ci représentent 25 % du chiffre d’affaires, 
pourcentage en recul, contre 44 % pour la vente par correspondance, 
pourcentage en croissance, et 12 % pour les ventes assurées par des 
délégués pédagogiques itinérants11. En outre, le chiffre d’affaires des 
librairies est de manière croissante réalisé grâce aux ventes de 
productions d’autres éditeurs (27 % en 2012). Au regard de cette 
répartition, la fonction de commercialisation paraît surdimensionnée avec 
un nombre aussi important d’implantations. L’activité de ces points de 
vente est modeste : en 2011, plus de la moitié ont réalisé un chiffre 
d’affaires inférieur à 18 000 €. Seuls six d’entre eux ont un chiffre 
d’affaires supérieur à 100 000 €, dont un seul − la librairie de l’éducation 
nationale située rue du Four à Paris, rattachée directement au Centre 
national de documentation pédagogique (CNDP) − dépasse 1 M€ de 
recettes annuelles. Ces librairies et points de vente sont structurellement 
déficitaires.  

Les publications d’autres éditeurs représentent en 2012, tous 
modes de commercialisations confondus, 15 % du chiffre d’affaires du 
réseau, avec de fortes disparités selon les établissements (57 % pour le 
CRDP de Versailles, 41 % pour le CNDP). Aucun outil de gestion ne 
permet de savoir si cette activité est rentable ou même seulement 
équilibrée. 

Le développement rapide de nouveaux modes de diffusion et de 
commercialisation, par téléchargement, par abonnement à des sites ou par 
télécommande, fait perdre toute utilité à un réseau physique d’une telle 
ampleur. Sa restructuration, voire sa suppression, doit être envisagée, 
libérant ainsi des marges de redéploiement. 

C - Des médiathèques à adapter à l’enseignement 
numérique 

Le Centre national de documentation pédagogique (CNDP) et les 
centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP) disposent 
également de 133 médiathèques implantées dans leurs propres sites et de 

                                                        
11 Le solde provient des autres canaux de distribution mis en place par le réseau. 
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233 points relais dans des locaux scolaires ou de collectivités territoriales, 
pour mettre à disposition des enseignants la documentation produite ou 
existante. En 2012, cette fonction occupe  17 % des effectifs des CRDP. 

La fréquentation des médiathèques n’a fait l’objet d’aucun 
recensement systématique depuis 2009. À cette date, près de la moitié des 
médiathèques disposaient de moins de 1 000 inscrits et seules quatre 
d’entre elles avaient un nombre d’inscrits supérieur à 2 500.  

L’articulation de ces « lieux ressources » avec les centres de 
documentation et d’information (CDI) des établissements d’enseignement 
du second degré, principalement dédiés aux élèves et qui emploient 
aujourd’hui environ 10 000 agents, n’a pas été recherchée par le 
ministère. De même, la question de mettre les moyens des médiathèques à 
disposition des écoles supérieures du professorat et de l’éducation 
(ÉSPÉ), créées par la loi du 8 juillet 2013, reste entièrement ouverte. 

L’organisation des médiathèques du SCÉRÉN est donc à repenser. 
Les réflexions en cours au sein du CNDP sur la création de centres de 
formation aux techniques numériques (« Learning training center ») 
offrant aux enseignants la possibilité de se familiariser avec les outils et 
les ressources numériques pédagogiques, ne dispensent pas cet 
établissement de rechercher l’allègement de cette carte, ni le ministère de 
définir une approche plus globale.  

D - Une mission de formation sans lignes directrices  

Depuis 2002, le Centre national de documentation pédagogique 
(CNDP) et les centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP)  
sont également compétents pour « participer à la formation des 
enseignants ainsi que des intervenants artistiques à l’utilisation des 
ressources éducatives ». Les CRDP collaborent en fonction de leurs 
moyens aux plans de formation mis en place par les académies. En 2012, 
la fonction de formation occupe 190 équivalents temps plein, dont 98 
consacrés aux nouvelles technologiques numériques et 45 pour 
l’accompagnement pédagogique des arts et de la culture. 

Ces effectifs, qui sont insuffisants pour offrir des services 
équivalents dans toutes les académies, ne sont pas employés selon une 
stratégie nationale arrêtée par le CNDP. 

La réforme de la formation initiale des enseignants intervenue en 
2009 n’a pas entraîné de modification des missions de formation confiées 
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à l’opérateur de l’État qu’est le CNDP. À l’occasion de la création des 
écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ÉSPÉ) en 2013, 
l’opportunité de leur réexamen devrait être saisie. 

E - Un musée national de l’éducation sans projet 

Créé en 1980 au sein de l’Institut national de la recherche 
pédagogique (INRP) par la réunion des fonds du Musée pédagogique, 
repris par cet institut et les collections rassemblées par le centre régional 
de documentation pédagogique (CRDP) de Rouen, le musée national de 
l’éducation et son centre de ressources, implantés à Rouen, sont rattachés 
au Centre national de documentation pédagogique (CNDP) depuis la 
disparition de l’INRP fin 201012. Ce musée est, depuis 1998, un musée 
scientifique national et, depuis 2002, un musée de France.  

Il a, depuis 2007, un pôle scientifique afin de développer des 
recherches à partir des collections du musée. Cette activité a été 
également transférée au CNDP, bien que cet établissement ne soit pas un 
organisme de recherche.   

Le musée et son centre de ressources disposent d’un budget de 
2,1 M€, financé à 99 % par la subvention pour charges de service public 
versée par l’État au CNDP. Ses effectifs sont de 23 équivalents temps 
pleins (ETP). Il possède une collection de 939 500 documents et objets. 
En 2012, le musée a reçu 13 620 visiteurs dont un tiers de scolaires, 
fréquentation restée stable depuis 2002. 

Résultat d’une construction historique empirique, ce musée et son 
centre de ressources ne disposent à ce jour ni d’un projet 
muséographique, ni d’un projet scientifique.  

Si le rattachement de ces structures au CNDP était maintenu, un 
projet muséographique et économique devrait être élaboré. Il demanderait 
des moyens nouveaux qui, ajoutés à ceux déjà consacrés à ce musée, 
pourraient excéder les disponibilités du CNDP dont cette gestion n’est 
pas la vocation première. Dans un tel contexte, la meilleure solution 
pourrait être de confier les collections relatives à l’histoire de l’éducation 
à des fonds d’archives publiques à fin de consultation à la demande. 

                                                        
12 Décret du 28 décembre 2010 portant dissolution de l'Institut national de recherche 
pédagogique et décret du 28 décembre 2010 relatif au Centre national de 
documentation pédagogique. 
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II - Une complexité institutionnelle inutile et 
onéreuse  

L’organisation actuelle repose sur un réseau d’établissements 
publics autonomes, adossés à la carte académique13, qu’un centre national 
est chargé « d’orienter et de coordonner dans le respect de l’autonomie et 
de l’équilibre financier global » de chaque établissement. 

Ce dispositif complexe ne permet pas un pilotage optimal des 
missions et moyens par le Centre national de documentation pédagogique 
(CNDP). Sa gestion administrative est coûteuse. Il est, en outre, financé 
selon des modalités budgétaires insuffisamment claires, qui ne permettent 
ni d’appréhender l’engagement complet de l’État pour la documentation 
pédagogique, ni d’accorder à cet établissement une réelle autonomie 
financière.   

A - Une organisation inefficiente et inefficace  

1 - Un compromis institutionnel bancal 

La mission de documentation pédagogique a connu plusieurs 
architectures institutionnelles successives. Après avoir constitué des 
sections du CNDP à partir de 195514, puis des services déconcentrés de 
cet établissement à partir de 197615, la réforme de 199216  a érigé les 
centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP) en 
établissements publics administratifs nationaux avec des compétences 
identiques à celles du CNDP. Cette organisation visait à consacrer 
l’autonomie des établissements du réseau au détriment d’un pilotage 

                                                        
13 Le centre de documentation pédagogique de Nouméa en Nouvelle-Calédonie (CDP-
NC) est devenu un établissement public local le 1er janvier 2012. 
14 Article 10 du décret du 19 janvier 1955 relatif à l’organisation du centre national de 
documentation pédagogique. 
15 Article 3 du décret du 3 août 1976 modifiant le décret du 9 septembre 1970 portant 
modification de la dénomination de l’Institut pédagogique national et précisant les 
missions de cet établissement. 
16 Décret du 17 janvier 1992 relatif au Centre national de documentation pédagogique 
et érigeant en établissements publics les centres régionaux de documentation 
pédagogique.   
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centralisé. Ce modèle a été révisé en 200217 pour renforcer les capacités 
de pilotage du CNDP, mais celles-ci sont restées faibles. 

Chaque CRDP dispose d’un conseil d’administration, présidé de 
droit par le recteur, et d’un directeur, nommé par le ministre de 
l’éducation nationale sur proposition du directeur général du CNDP après 
avis du recteur. Pour un certain nombre de sujets tels que la création des 
implantations locales, l’accord du conseil d’administration du CNDP est 
nécessaire. En outre, le CNDP est seul compétent pour répartir au sein du 
réseau les effectifs et la subvention pour charges de service public 
qu’alloue globalement le ministère de l’éducation nationale. 

Le directeur général du CNDP s’entoure, pour l’exercice de ses 
attributions de coordonnateur du réseau, d’un comité composé notamment 
de six directeurs de centres régionaux. 

Le réseau comprend également 85 centres départementaux 
(CDDP) et 70 centres locaux de documentation pédagogique (CLDP) qui 
ont chacun un directeur et un comité consultatif, présidé par le recteur ou 
son représentant. Il s’y ajoute un nombre indéterminé d’antennes dont la 
création ne repose pas sur des décisions formelles du conseil 
d’administration du CNDP. Ces implantations diverses ne s’inscrivent 
dans aucun schéma national d’offre de services, ni schéma pluriannuel de 
stratégie immobilière (SPSI) décidés par le conseil d’administration du 
CNDP18. 

Cette complexité résulte des tensions permanentes entre deux 
modes d’organisation, d’une part, un opérateur national maîtrisant son 
réseau, d’autre part, des entités académiques liées principalement aux 
rectorats. L’absence de choix entre ces deux modes a abouti à laisser se 
déployer une carte nationale mal maitrisée et non arbitrée.  

2 - Une gestion coûteuse  

Les efforts indéniables engagés par le Centre national de 
documentation pédagogique (CNDP) lors de sa délocalisation pour 
rationaliser ses charges de fonctionnement (coûts d’impression par 

                                                        
17 Décret du 19 avril 2002 relatif au Centre national de documentation pédagogique et 
aux centres régionaux de documentation pédagogique. 
18 À Paris, le CRDP Île-de-France est occupant sans titre d’un immeuble, propriété de 
la chancellerie des universités de Paris, rue Jacob (cf. le chapitre X du tome II du 
présent rapport consacré à la chancellerie des universités de Paris). 

 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



LE CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION PÉDAGOGIQUE ET SON RÉSEAU : UN 
MODÈLE OBSOLÈTE, UNE RÉFORME INDISPENSABLE 55 

 

exemple) trouvent actuellement leurs limites, en raison de la lourdeur de 
l’architecture institutionnelle du réseau. Si la réglementation lui a 
explicitement donné pour mission depuis 2002 d’assurer la mutualisation 
des moyens par la création de services communs, les résultats obtenus à 
ce jour sont demeurés minimes.  

La personnalité morale accordée aux CRDP freine tout effort de 
mutualisation et oblige à recourir à des procédures contractuelles entre le 
CNDP et les autres établissements du réseau. Il en a été ainsi de la 
centralisation de la paye, réalisée en 2011, qui repose sur un système de 
conventions entre le CNDP et les CRDP. La mutualisation de la fonction 
comptable grâce à un service commun des comptabilités est bloquée dans 
l’attente d’un décret en Conseil d’État afin d’en sécuriser le dispositif. 
Celle de la passation des marchés publics, qui nécessite la création d’un 
groupement de commandes, n’est pas achevée. Les activités d’édition et 
de commercialisation, qui impliquent des échanges entre tous les 
établissements, provoquent un système complexe de facturation interne 
entre établissements du réseau. 

En 2012,  36 % des personnels se consacrent aux fonctions 
supports (y compris les fonctions de direction), dont une part significative 
correspond à « l’auto-administration » du réseau. La seule mutualisation 
de la fonction comptable, bloquée actuellement pour des raisons 
réglementaires, permettrait une économie de 3,3 M€ par an et de 
50 équivalents temps plein, selon les estimations réalisées par l’agent 
comptable du CNDP. 

3 - Un pilotage entravé 

Le pilotage des activités par le Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP) bute sur l’autonomie des autres établissements.  

L’offre éditoriale relève toujours des décisions de 31 comités 
éditoriaux. Un observatoire de l’édition, créé en 1992, tente d’harmoniser 
les publications, mais n’a aucun pouvoir décisionnaire, puisque sa seule 
mission est de conseiller et d’accompagner les établissements du réseau. 
Plus de trente ans après sa création, il ne connaît toujours pas l’intégralité 
des productions du réseau. Le CNDP n’a accès que depuis 2011 aux bases 
commerciales des centres régionaux de documentation pédagogique 
(CRDP), qui recensent les seules publications vendues. 

La mise en œuvre de la stratégie ministérielle numérique passe par 
une contractualisation directe entre les rectorats et les CRDP, sans 
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cadrage national assuré par le CNDP, qui n’a qu’une tâche de 
centralisation des informations sur les usages numériques19. 

Toutes les activités exercées par le réseau ne sont pas soumises à 
un système d’information centralisé permettant au CNDP de les 
connaître, de les harmoniser et de les évaluer, si bien que l’offre de 
service aux enseignants et à la communauté éducative est différente d’une 
académie à une autre et d’un département à un autre. Ainsi, le prix 
d’accès aux médiathèques pour les établissements et les enseignants varie 
d’un CRDP à l’autre, voire d’un CDDP à l’autre. 

Au total, le dispositif institutionnel constitue une entrave à un 
pilotage efficace et efficient tant des activités que de la gestion. Les 
efforts de mutualisation entrepris par le CNDP, qui sont réels, ne pourront 
pas, dans le cadre juridique actuel, produire des effets de simplification, 
d’harmonisation et d’économies significatifs. 

B - Un pilotage financier défectueux 

Le financement du Centre national de documentation pédagogique 
(CNDP) et de son réseau repose sur un modèle mixte associant une 
subvention pour charges de service public de 92 M€ et des ressources 
propres provenant de la commercialisation d’une partie de ses 
productions et constituant son chiffre d’affaires. Or ce chiffre d’affaires 
est en réalité très tributaire des choix discrétionnaires du ministère de 
l’éducation nationale.  

Par ailleurs, une partie du chiffre d’affaires correspond à des 
ventes commerciales dont les conditions de financement doivent être 
clarifiées au regard de la réglementation de l’édition publique.   

1 - De pseudo-ressources propres 

Le chiffre d’affaires du CNDP et de son réseau dépend étroitement 
des crédits budgétaires du ministère de l’éducation nationale destinés à la 
documentation pédagogique. En 2012, il atteint 14,7 M€, dont 2,8 M€ de 
facturations internes, 6,8 M€ de ventes auprès des établissements 
scolaires (à 99 % publics), 3,9 M€ auprès de particuliers et 0,3 M€ auprès 

                                                        
19 Note aux recteurs du 26 avril 2013 portant sur la déclinaison au niveau académique 
de la stratégie numérique du ministère. 
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de grands comptes dont les librairies privées20. Les ventes sont ainsi 
réalisées pour moitié au sein de l’administration de l’éducation nationale 
et sur crédits publics.  

Ce chiffre d’affaires dépend aussi étroitement de la politique de 
diffusion gratuite ou payante des productions du CNDP et de son réseau 
décidée par le ministère. À périmètre constant, il a diminué de 23 % entre 
2006 et 2012 avec une baisse particulièrement marquée de 45 % pour le 
CNDP. Cette forte contraction résulte pour l’essentiel de la décision du 
ministère de l’éducation nationale de distribuer gratuitement son bulletin 
officiel, auparavant payant. 

Ce mode de financement qui ne met pas en cohérence la dotation 
du ministère et le chiffre d’affaires, largement dépendant de décisions du 
même ministère, brouille la maîtrise de la gestion de l’établissement 
public. 

Le défaut de cohérence d’ensemble qui en résulte, incite les 
établissements du réseau à éditer des productions payantes éloignées de 
leurs missions principales pour dégager des ressources propres et 
maintenir leurs moyens de fonctionnement. Il en a certainement été ainsi 
pour l’édition d’un ouvrage sur l’histoire de la ville de Marseille (en 
coédition avec cette commune) à l’occasion de l’opération « Marseille 
2013 capitale culturelle de l’Europe », dans la collection « Parcours 
d’histoire » qui a rencontré un certain succès commercial. 

Au total, aucune présentation budgétaire ne consolide l’ensemble 
des crédits publics consacrés à la documentation pédagogique. 

2 - Une méconnaissance des coûts  

Pour les éditions dans le champ concurrentiel, les établissements 
du réseau, en leur qualité d’éditeurs institutionnels, doivent respecter les 
obligations de concurrence et de transparence comptable conformément à 
l’article L. 410-1 du code de commerce. Celles-ci impliquent que le prix 
de vente couvre les coûts directs et une quote-part des frais de structure 
de telle sorte que la subvention publique n’entraîne pas des prix trop bas, 

                                                        
20 Les bases commerciales du réseau ne permettent pas de reconstituer l’intégralité du 
chiffre d’affaires. En 2012, 0,9 M€ ne peuvent être attribués à aucun client final. 
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constitutifs d’une distorsion de concurrence 21, sauf cas de défaillance du 
marché22.  

En l’état de leurs outils, ni le Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP) ni les centres régionaux de documentation 
pédagogique (CRDP) ne peuvent apprécier l’équilibre économique réel 
de leur activité éditoriale alors que la règlementation leur impose de 
disposer d’une comptabilité analytique opérationnelle au 1er janvier 2014 
pour continuer de pouvoir éditer23. La finalité de cette comptabilité 
analytique serait donc double : satisfaire aux obligations légales en 
matière d’édition publique mais aussi et surtout justifier l’emploi de la 
subvention pour charges de service public par mission et par activité, ce 
qui fait défaut aujourd’hui. Pour ce faire, elle devra nettement distinguer 
les activités marchandes des missions de service public. 

3 - L’absence de comptes consolidés  

En 2012, les comptes « consolidés » du réseau SCÉRÉN présentés 
dans les documents budgétaires font apparaître un compte de résultat 
agrégé de 144,3 M€ pour une perte de 5 M€ et une insuffisance 
d’autofinancement de 3,3 M€. 

Outre les ambiguïtés du modèle économique et la relative 
complexité du financement sur lesquels repose ce compte de résultat, sa 
construction présente plusieurs limites. En l’état de la réglementation, 
l’agent comptable du Centre national de documentation pédagogique 
(CNDP) produit chaque année une synthèse des comptes des centres 
régionaux de documentation pédagogique (CRDP) qui n’est qu’une 
agrégation et non pas une consolidation. 

Les opérations réciproques entre les 31 établissements ne sont pas 
retraitées ni même, lorsque c’est nécessaire, neutralisées, afin d’apprécier 
le niveau réel des recettes encaissées et des ressources propres du réseau. 
Il n’existe donc pas de données budgétaires corrigées ayant une 
signification financière et économique fiable pour apprécier la 

                                                        
21 Circulaire du 29 mars 2012 relative à l'efficience des activités de publication de 
l'État, annexe III – respect des règles de concurrence – 1. Activités assurées par les 
éditeurs publics institutionnels. 
22 Circulaire du 20 mars 1998 relative à l’activité éditoriale des administrations et 
établissements publics de l’État, point 5-2. 
23 Circulaire du 29 mars 2012 relative à l'efficience des activités de publication de 
l'État. 
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performance réelle du réseau et renseigner des indicateurs de résultats, 
comme s’il s’agissait d’un établissement unique.  

Seule la transformation du réseau SCÉRÉN en un établissement 
unique, permettrait d’obtenir une information économique et comptable 
fiable et significative. 

III - Une tutelle ministérielle à courte vue  

Le pilotage du Centre national de documentation pédagogique 
(CNDP) et des centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP) 
par le ministère de l’éducation nationale et les autres ministères concernés 
(enseignement supérieur et culture) ne laisse pas transparaître de vision 
stratégique. Aucun document portant des orientations politiques, tel qu’un 
contrat pluriannuel entre l’État et son opérateur pilote du réseau, n’existe. 

L’intervention du ministère de l’éducation nationale, 
relativement fréquente, est ponctuelle, créant la confusion entre deux 
visions du statut et du rôle du CNDP : agence de moyens ou opérateur 
autonome. Le rattachement ou la gestion d’activités relevant d’autres 
départements ministériels contribue à brouiller la cohérence de cet 
ensemble composite. 

A - Une carence stratégique 

En 2008, le CNDP a adopté un projet stratégique interne pour tous 
les établissements du SCÉRÉN : « le schéma concerté d’orientation  ». Ce 
projet n’a pas donné lieu à la signature d’un document engageant 
l’établissement et sa tutelle, tel qu’un contrat d’objectifs et de moyens. 

Au début de 2013, le CNDP a réitéré l’exercice en adoptant le 
projet SCÉRÉN 2017, « vision stratégique des établissements composant 
le réseau SCÉRÉN ». Jusqu’à présent, ce document interne n’a été ni 
l’occasion, ni la base pour l’élaboration d’un contrat d’objectifs et de 
performance (COP) négocié avec le ministère de l’éducation nationale. 
Depuis 2010, le directeur général du CNDP dispose toutefois d’une lettre 
de mission. 

Les attentes et les orientations de l’offre éditoriale pour le service 
public de l’enseignement n’ont jamais été explicitées par le ministère de 
façon globale et formalisée, malgré l’existence depuis de nombreuses 
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années d’instances réunissant services du ministère et CNDP. Pour autant 
le ministère passe des commandes plus ou moins ponctuelles aux 
différents établissements du réseau au fil de l’eau. En 2011, celles-ci ont 
représenté 50 % des coûts d’édition du CNDP.   

Le réseau SCÉRÉN apparaît alors moins comme un ensemble 
d’établissements bénéficiant d’une certaine autonomie que comme des 
agences de moyens du ministère, sollicitées au cas par cas.  

B - Des activités annexes hétéroclites   

Pour des raisons historiques, des activités ont été rattachées au 
CNDP. Il en est ainsi du Centre de ressources et d’information sur les 
multimédias pour l’enseignement supérieur (CERIMES), du Centre de 
liaison de l’enseignement des médias d’information (CLEMI) et de la 
mission « Arts et culture ». 

1 - Des missions pour l’enseignement supérieur à restructurer 

Si le CNDP et les CRDP sont aujourd’hui des opérateurs du 
ministère de l’éducation nationale, ils ont historiquement entretenu des 
relations avec l’enseignement supérieur et la recherche. 

Depuis 1973, le CNDP dispose d’un service sous « tutelle » du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche : le Centre de 
ressources et d’information sur les multimédias pour l’enseignement 
supérieur (CERIMES). Héritier du service du film de recherche 
scientifique créé en 1954, ce centre est chargé notamment de produire et 
de diffuser des ressources multimédias à destination des enseignants du 
supérieur.  

Service associé au CNDP disposant d’un budget annexe, le 
CERIMES a à sa tête un directeur, qui est ordonnateur délégué de droit et 
est nommé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, après avis 
du directeur chargé de la technologie et du directeur général du CNDP. 
Ce centre a un conseil d’orientation de treize membres nommés, comme 
son président, par le ministre chargé de l’enseignement supérieur. En 
2012, il est doté d’un budget de fonctionnement de 1,3 M€ et de 
13 équivalents temps plein, imputés pour l’essentiel sur le programme-
150 Formations supérieures et recherche universitaire.  
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Le CERIMES est donc une simple agence de moyens du ministère 
de l’enseignement supérieur et de la recherche.  

La loi du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la 
recherche prévoit que le service public de l'enseignement supérieur met à 
disposition de ses usagers des services et des ressources pédagogiques 
numériques. L’articulation de cet outil avec les projets du ministère dans 
le cadre du dispositif « France Université Numérique » n’a fait encore 
l’objet d’aucune explicitation.  

À défaut d’être reprises par un autre opérateur du ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, les missions du CERIMES 
sont, soit à supprimer, soit à confier directement au CNDP afin au moins 
d’en mutualiser les moyens et les compétences. 

2 -  L’organisation de l’éducation aux médias  

Depuis 1983, le CNDP dispose d’un service rattaché, chargé de 
l’éducation aux médias, localisé à Paris et très largement autonome, le 
Centre de liaison de l’enseignement des médias d’information (CLEMI). 
Son directeur, ordonnateur délégué, est nommé par le ministre de 
l’éducation nationale après avis du directeur général du CNDP. Il a 
auprès de lui un conseil d’orientation et de perfectionnement de 
63 membres dont un président, tous étant nommés par le ministre de 
l’éducation nationale. Le CLEMI dispose également d’un réseau de 
correspondants dans les académies, relevant de l’autorité des recteurs. 

En 2012, ce centre est doté d’un budget annuel de fonctionnement 
de 0,7 M€, financé pour 62 % par la subvention pour charges de service 
public et exécuté dans le cadre d’une comptabilité distincte sans grande 
signification, car ne comprenant pas la totalité des charges de personnel 
permanent du service (20 équivalents temps plein en 2012). 

Son statut lui permet de jouir d’une grande autonomie à l’égard du 
CNDP auquel il est pourtant juridiquement rattaché. Cette situation est un 
frein à la mutualisation des moyens et au développement des synergies.  

Aussi rien ne justifie-t-il plus le maintien d’une telle organisation. 
La loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de 
la République précitée, en consacrant l’éducation aux médias et à 
l’information dans les programmes, rend souhaitable une intégration des 
missions du CLEMI au sein du CNDP. 
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3 - L’éducation aux arts et à la culture  

Depuis 2002, dans le cadre des orientations arrêtées par les 
ministères de l’éducation nationale et de la culture et de la 
communication, le réseau contribue « au développement et à la promotion 
de l’éducation artistique et de l'action culturelle » en produisant des 
ressources pédagogiques pour les enseignements artistiques. 

Le comité de pilotage national institué en 2007 n’a jamais pu 
arrêter d’orientations faute d’instructions ministérielles. Un bilan 
consolidé des actions et des besoins n’a jamais été établi jusqu’à présent 
et l’évaluation des dispositifs d’appui pédagogique fait défaut. 

Le CNDP a pourtant depuis 2007 consacré 4,8 M€ à cette politique 
dont une grande part en cofinancement d’initiatives locales en réponse à 
ses appels annuels à projets. Cette procédure présente deux lacunes 
majeures. Elle n’est encadrée par aucune disposition réglementaire ou 
décision du conseil d’administration définissant ses modalités financières. 
Elle ne cherche pas à corriger les déséquilibres de l’offre entre académies. 
En outre une circulaire du 3 mai 2013 sur le parcours d’éducation 
artistique et culturelle n’associe plus le CNDP à ce dispositif, seuls les 
CRDP sont membres des comités prévus localement.  

La loi d’orientation et de programmation pour la refondation de 
l’école de la République est l’occasion de mieux situer la place du CNDP 
dans la politique d’éducation artistique et culturelle et d’évaluer l’apport, 
le contenu et les modalités de son appui pédagogique aux enseignements 
artistiques. 

IV -  Une réforme profonde prête à être engagée 

Le dispositif institutionnel actuel paraît obsolète. Qu’il s’agisse du 
pilotage des missions ou de l’efficience de la gestion, la réforme de 1992, 
même révisée en 2002, est un échec. 

L’audit de modernisation sur l’édition publique établi en 
mars 2007 avait préconisé une remise en cause radicale du dispositif 
d’édition de la documentation pédagogique. Il avait proposé différents 
scénarios, parmi lesquels la suppression du Centre national de 
documentation pédagogique (CNDP) et des centres régionaux de 
documentation pédagogique (CRDP), dont les activités auraient pu être 
assurées par d’autres éditeurs publics ou par des éditeurs privés recevant 
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une commande publique. Aucune suite n’a été donnée à ces 
préconisations. 

Six ans plus tard, la loi d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’école de la République est l’occasion d’une rénovation 
profonde de ce réseau, sauf à le laisser à l’écart de l’évolution des besoins 
du système éducatif et à se priver, pour la mise en œuvre de la loi, des 
moyens importants du CNDP dans un contexte de rareté croissante de la 
ressource publique. Le ministère se situe dans cette perspective, en ayant 
intégré cet établissement public dans le périmètre du service numérique 
éducatif et en n’excluant pas la création d’un établissement unique. Le 
nouveau projet stratégique du CNDP, à échéance 2017, a vocation à 
s’inscrire dans de telles évolutions. 

La conduite de cette réforme demandera de la part du ministère 
de l’éducation nationale un engagement fort en soutien de la direction 
générale de cet établissement. L’adoption d’un contrat pluriannuel entre 
l’État et son opérateur sera déterminante. Ce document éclairera les 
évolutions à venir, notamment envers des personnels qui auront besoin de 
repères et d’accompagnement pour leur reconversion. 

De même, l’unification du réseau territorial requerra une grande 
force de conviction au plan local, faisant valoir qu’il est possible de faire 
vivre des instances de concertation et de dialogue aux niveaux 
académique et départemental, sans personnalité juridique des CRDP. 

 
 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

Le contrôle par la Cour du réseau de documentation 
pédagogique au service des enseignants met en évidence la nécessité d’un 
réexamen en profondeur d’une organisation inadaptée aux besoins, 
complexe, coûteuse et très difficile à piloter.  

Aussi la Cour formule-t-elle les recommandations suivantes : 

1. définir une offre éditoriale selon les besoins des enseignants ; 

2. supprimer le réseau de distribution et reconfigurer celui des 
médiathèques ; 

3. revoir les missions et les statuts des activités rattachées au 
Centre national de documentation pédagogique ; 

4. unifier le réseau au sein d’un établissement public 
administratif national unique ; 

5. réduire fortement le nombre d’implantations du réseau ; 
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6. mettre en place une comptabilité analytique de chaque 
activité ; 

7. élaborer sur ces bases un contrat d’objectifs et de 
performance. 

À défaut d’en repenser les missions et l’organisation, logique 
dans laquelle s’inscrivent les présentes recommandations de la Cour, la 
question de la suppression du réseau formé par le Centre national de 
documentation pédagogique  et les centres régionaux de documentation 
pédagogique pourrait de nouveau être d’actualité à brève échéance en 
raison des besoins à financer pour le service public du numérique 
éducatif.  
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RÉPONSE DU MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

 

Ce rapport dresse un constat sévère que je partage pour l’essentiel 
concernant notamment un mode d’organisation qu’il convient de repenser. 
La Cour a ainsi attiré l’attention du ministère sur le nécessaire « réexamen 
en profondeur d’une organisation inadaptée aux besoins, complexe, coûteuse 
et très difficile à piloter ». 

Toutefois, portant sur la période 2005-2012, le rapport ne prend pas 
compte la profonde transformation qui est en train de s’opérer au sein du 
réseau, tant au niveau de son offre éditoriale que sur son organisation 
juridique, administrative et immobilière. Le rapport ne souligne pas non plus 
les opportunités offertes par la création d’un service public du numérique 
éducatif prévu par la loi du 8 juillet 2013, au sein duquel le CNDP et son 
réseau ont toute leur place. 

Sur ce point, je souhaite rappeler que la loi n° 2013-595 du 8 juillet 
2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la 
République fixe le cadre de développement du numérique dont le potentiel a 
été jusqu’à présent largement inexploité pour l’amélioration du système 
éducatif et de l’offre de ressources pour l’enseignement. 

Le CNDP et son réseau sont des acteurs essentiels pour accompagner 
ces perspectives stratégiques puisqu’ils s’adressent aux premiers acteurs de 
la communauté éducative : les enseignants. Ainsi, l’article 16 de la loi 
prévoit notamment que ce service public a pour objectif de « proposer aux 
enseignants une offre diversifiée de ressources pédagogiques, des contenus et 
des services contribuant à leur formation ainsi que des outils de suivi de 
leurs élèves et de communication avec les familles ». 

Il incite également à revoir dans sa globalité le contenu et la diffusion 
des ressources pédagogiques. 

Le CNDP est apparu comme un des principaux opérateurs d’appui à 
la mise en œuvre de la stratégie visant à « Faire entrer l’école dans l’ère du 
numérique » que j’avais présentée fin 2012 et depuis cette date, l’opérateur a 
considérablement fait évoluer son offre en proposant des services et des 
contenus qui répondent à tous égards à cette ambition. 

Le CNDP s’est ainsi attaché à travailler à une redéfinition et une 
clarification de son offre éditoriale afin d’accompagner mais aussi de 
participer à l’évolution des pratiques de la communauté éducative.  

Outre le fait que l’opérateur a recentré son offre en limitant l’édition 
de certaines ressources, il s’est engagé vers une production de ressources 
numériques de grande diffusion. Ainsi l’année 2013 a été consacrée 
notamment à la production de films tutoriels sur les apprentissages 
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fondamentaux des élèves du primaire diffusés sur internet et téléchargeables 
par les enseignants, mais également par toute la communauté éducative.  

Par ailleurs, le CNDP a permis le déploiement d’une plateforme 
numérique pour la formation continue des enseignants du premier 
degré « m@gistère »; il a également engagé une réflexion autour d’une offre 
de services de proximité destinée aux enseignants en créant des « lieux de 
médiation, d’innovation et d’accompagnement » pour développer les 
pratiques pédagogiques numériques, dont le premier centre sera inauguré et 
testé à Poitiers dans les prochaines semaines. 

Enfin, la mise en place d’un réseau social professionnel des 
enseignants prévue en 2014 est également un exemple de l’engagement 
vigoureux et déterminé du CNDP dans sa transition vers le numérique et du 
renouvellement de son offre, en adéquation avec les besoins et les pratiques 
actuelles. 

D’autre part, la refonte de l’organisation territoriale, notamment au 
travers de l’émergence de véritables pôles de compétence, et le renforcement 
d’une tête de réseau offrant l’ensemble des fonctions support et assurant une 
parfaite coordination entre les différents sites, posent tout naturellement la 
question d’une évolution statutaire et juridique que le ministère ouvrira avec 
l’opérateur dans les prochains mois. 

La coexistence de 31 établissements publics autonomes ne favorise 
pas une gestion véritablement optimisée des moyens, et ne permet pas de 
mener une politique éditoriale cohérente en adéquation avec les besoins. Un 
changement de modèle économique est nécessaire, je rejoins la Cour sur ce 
point. Une simplification des structures doit s’engager. La création d’un 
établissement public national unique constitue une piste que j’étudie, en 
examinant toutes les conditions qui permettront la réussite de cette 
transformation. Je souhaite en effet, tout en créant une véritable unité au 
travers du réseau, maintenir et améliorer la spécificité d’un maillage 
territorial, qui est incontournable. En effet, le renouvellement de l’offre de 
services de proximité à proposer aux enseignants est un des enjeux de sa 
modernisation. 

Une réflexion sur la rationalisation immobilière des sites est 
également engagée, en termes de mutualisation, d’opérations à long terme, 
que ce soit avec d’autres services de l’État ou avec d’autres opérateurs. 

La rénovation du CNDP et de l’ensemble du réseau SCEREN est 
engagée, et l’année 2014 sera une année déterminante qui permettra de 
donner les moyens à l’ambition, partagée avec la direction du CNDP, de 
transformer l’ensemble du réseau en un opérateur réactif, performant et 
capable de répondre aux enjeux d’un véritable service public du numérique 
éducatif.  
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Ce chantier de modernisation a été largement porté par l’actuelle 
direction du CNDP mais également par l’ensemble des acteurs composant 
son réseau, et je souhaite le souligner car il démontre que l’opérateur a pris 
toute la mesure de sa nécessaire évolution. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES 
FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE 

DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU BUDGET 

 

Nous ne pouvons que partager l'analyse de la Cour quant à la 
nécessité de repenser le positionnement stratégique du Centre national de 
documentation pédagogique (CNDP) et de son réseau, et de revoir en 
profondeur son organisation, qui apparaît comme complexe, inadaptée aux 
besoins et coûteuse. Nous souhaiterions cependant y apporter les 
observations suivantes. 

L'unification du réseau territorial du CNDP, qui comprend 
actuellement 30 centres régionaux de documentation pédagogique (CRDP), 
au sein d'un établissement public administratif unique doit être engagée afin 
de rationaliser les moyens du réseau et d'améliorer son efficacité, Toutefois, 
il nous paraît indispensable que la création de cet établissement soit 
précédée d'une réflexion sur l'équilibre entre les missions de service public 
assurées par l'opérateur, qui justifient la subvention que lui verse l'État, et 
ses activités commerciales. Nous partageons à cet égard la recommandation 
de la Cour sur la nécessité de mettre en place une comptabilité analytique 
qui permettra de séparer les activités marchandes des missions de service 
public. 

Dans l'intérêt d'une meilleure visibilité pour l'ensemble des parties 
prenantes, un contrat d'objectifs et de performance pourrait être élaboré 
avec le CNDP et son réseau. 

Enfin, la création du service public du numérique éducatif, qui 
concerne le CNDP et son réseau, mais également d'autres opérateurs du 
ministère de l'éducation nationale (le Centre national d'enseignement à 
distance et l'Office national d'information sur les enseignements et les 
professions), et la démarche de modernisation de l'action publique doivent 
être l'occasion de rechercher des synergies entre opérateurs, ainsi que les 
moyens de mutualiser et de rationaliser certaines de leurs fonctions. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA CULTURE 
ET DE LA COMMUNICATION 

 

Ce rapport appelle de ma part quelques remarques relevant des 
champs de compétences propres ou partagées de mon ministère. 

- La production éditoriale 

Je souhaite rappeler que la production de ressources numériques, 
tout comme l'édition papier, doivent être soumises aux règles de la 
circulaire du Premier ministre du 20 mars 1998 relative à l'activité 
éditoriale des administrations et des établissements publics de l'État. 

- Le musée national de l'éducation  

La question de la dévolution des collections suppose une évaluation 
qui puisse constater qu'il s'agit d'archives publiques devant être versées 
dans des services dédiés, d'imprimés consultables en bibliothèques ou 
d'objets pouvant intéresser des musées de société. Une mission de 
l'inspection des patrimoines constituerait donc un préalable à toute décision 
de dévolution des collections. 

- L'éducation aux médias  

L'intégration du CLEMI au sein du CNDP ne me semble pas 
opportune au regard de ses missions. En effet, le CLEMI n'a pas pour 
vocation première à produire des ressources pédagogiques, mais à animer 
un réseau de partenaires rassemblant professionnels de l'information 
(presse nationale, presse quotidienne régionale, audiovisuel, médias...) et 
enseignants afin d'impulser des partenariats dynamiques. L'efficacité de son 
action repose sur l'existence d'une équipe nationale et d'un réseau de 
coordonnateurs académiques qui, pour ma part, devraient conserver leur 
autonomie d'action. 

- L'éducation artistique et culturelle  

Le rapport stipule que le CNDP produit « des ressources 
pédagogiques pour les intervenants artistiques en milieu scolaire et les 
enseignants ». 

Il me paraît plus pertinent de spécifier cette mission comme étant 
celle d'une production de ressources pédagogiques dans le champ de 
l'éducation artistique et culturelle à destination des enseignants. En effet, les 
artistes, médiateurs et autres professionnels des arts et de la culture qui 
participent à des projets partenariaux n'ont pas vocation à intervenir sur 
des objectifs pédagogiques au sens strict (qui sont de la responsabilité des 
enseignants) mais bien au regard de leur spécificité de créateurs ou de leur 
expertise artistique et/ou culturelle. 

Je n'identifie pas les « différents comités de pilotage ayant pour objet 
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d'identifier les besoins en matière culturelle en lien avec les milieux 
artistiques ». Il n'existe pas d'instances interministérielles nationales 
missionnées à cette fin. Seul le Haut conseil de l'éducation artistique et 
culturelle « peut être consulté sur toute question relative aux orientations, 
objectifs et moyens des politiques d'éducation artistique et culturelle 
conduites par les administrations de l'État et les collectivités territoriales ». 

En outre, au niveau local, la circulaire interministérielle du 3 mai 
2013 relative au parcours d'éducation artistique et culturelle instaure des 
comités territoriaux de pilotage qui rassemblent les services déconcentrés de 
l'État et les collectivités territoriales. À ma connaissance, les CRDP n'y sont 
pas associés. Cependant, si leur mission en matière d'éducation artistique et 
culturelle était confirmée, il pourrait être utile qu'ils en soient membres. 

Comme indiqué dans le rapport, la forme de l'appel à projet n'est pas 
adaptée au soutien des politiques structurantes d'éducation artistique et 
culturelle, susceptibles de s'inscrire dans la durée, d'organiser de véritables 
parcours pour les élèves et de répondre aux enjeux d'un maintien de 
l'éducation artistique et culturelle sur le temps scolaire ainsi qu'à l'exigence 
de qualité de l'offre sur le temps périscolaire. Je suis convaincue que l'enjeu 
est donc plutôt la convergence des moyens financiers et l'engagement des 
acteurs publics en faveur des projets éducatifs de territoire ou des contrats 
locaux d'éducation artistique. Il convient  donc de réinterroger la place et 
les formes d'intervention du CNDP et des CRDP, notamment dans le cadre 
des pôles de ressources pour l'éducation artistique et culturelle (PREAC), 
d'autant que 4,8 M€ sont consacrés à cette politique. 

Par ailleurs, ce chapitre consacré à l'éducation artistique et 
culturelle suscite des observations complémentaires de ma part, prolongeant 
la réflexion menée dans votre rapport. 

La réforme des rythmes scolaires permet de créer une porosité entre 
les temps scolaire et périscolaire. Les besoins de formation sur le temps 
périscolaire générés par la réforme des rythmes sont criants. Le CNDP 
est-il en capacité de développer des ressources pour l'ensemble des acteurs 
de l'éducation ? 

Il conviendrait d'examiner attentivement l'offre numérique publique 
dans le domaine de l'éducation artistique et culturelle, d'interroger la 
complémentarité entre les sites du SCEREN/CNDP, Éduthèque, Eduscol et 
le portail « Histoire des arts » de mon ministère, et de préciser leur 
articulation avec le portail interministériel de l'éducation artistique et 
culturelle hébergé par le CNDP. 

Enfin, ce rapport pourrait utilement évoquer la nécessité de réaliser 
un bilan des actions du réseau SCEREN/CNDP dans le cadre des PREAC 
qui ne sont jamais évoqués, ainsi qu'au sein du GIP « lesite.tv » créé avec 
France Télévisions. Concernant ce GIP, j'observe un désengagement des 
deux parties par manque de moyens, sans qu'une analyse de fond ait été 
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menée sur la pertinence de l'offre et le besoin auquel elle répond. Une 
évaluation conjointe Inspection générale des affaires culturelles/Inspection 
générale de l'éducation nationale serait appropriée. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

 

Je souhaite porter à votre connaissance qu’une réflexion est en cours 
sur le devenir des missions du Centre de ressources et d’information sur les 
multimédias de l’enseignement supérieur (CERIMES), service actuellement 
intégré au CNDP.  

La création de France Université Numérique, qui a vocation à 
reprendre un certain nombre d’actions actuellement assurées au sein de 
différents opérateurs, pourrait en effet nécessiter un repositionnement de 
l’actuel CERIMES. 
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RÉPONSE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CENTRE NATIONAL 
DE DOCUMENTATION PÉDAGOGIQUE (CNDP) 

 

Le Centre national de documentation pédagogique est l'un des 
7 éditeurs publics institutionnels de l'État (circulaire du 20 mars 1998 
relative à l'activité éditoriale des administrations et des établissements 
publics de l'État). Il agit dans le cadre défini par les articles D. 314-70 et 
suivants du code de l'éducation, sous la tutelle du ministère de l'Éducation 
nationale. 

Ce cadre réglementaire et institutionnel conduit le CNDP et son 
réseau à être le relais de la politique ministérielle. Il développe par ses 
productions la politique d'accompagnement ministérielle de mise en place 
des programmes pédagogiques. Ses produits sont élaborés en collaboration 
étroite avec la direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO), les 
corps d'inspection du ministère (inspection générale de l'éducation nationale 
[IGEN], inspection générale de l'administration de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche [IGAENR]), mais aussi les corps 
d'inspection académiques (inspection de l'éducation nationale pour le 
premier degré [IEN], inspections pédagogiques régionales [IPR]). Par 
ailleurs, la plupart des productions font l'objet de commandes ministérielles 
relayées par la direction générale de l'enseignement scolaire (DGESCO). 

Cette orientation historique de la production du CNDP et de son 
réseau par le ministère de l'Éducation nationale a induit jusqu'ici une 
conception éditoriale essentiellement basée sur l'écrit. Cependant, dans le 
cadre de son autonomie, le réseau SCEREN (Services culture édition 
ressources pour l'éducation nationale) a orienté ses productions vers les 
supports numériques dès 2001, tout d'abord sur CDROM et DVD, puis 
depuis 2006 sur ses sites internet. 

Ces productions numériques participent d'un mouvement général de 
l'édition et de la production publique et privée. Rapporté aux pratiques 
générées par le développement des outils numériques, le CNDP et son réseau 
ne sont en aucune façon en retard par rapport à l'édition privée. Des 
partenariats sont d'ailleurs en cours afin d'aider le marché du numérique qui 
se développe autour des nouveaux supports mobiles (smartphones, tablettes) 
à se structurer : développement d'exerciseurs adaptés aux tablettes, 
développement de jeux pédagogiques interactifs, développement de 
plateformes collaboratives (ex : réseau professionnel des enseignants, 
consortium public/privé pour la création d'une plateforme d'échange de 
contenus pour les enseignants). 

Le CNDP et son réseau ont donc déployé, avec les moyens mis à sa 
disposition mais aussi par la recherche de financements au travers de 
partenariats avec des collectivités locales ou des entreprises privées, des 
ressources numériques performantes, qu'il s'agisse de contenus ou services, 
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pour accompagner la politique gouvernementale en matière d'éducation sur 
l'ensemble du territoire. 

La Cour ne peut donc affirmer l'inadéquation des moyens utilisés pour 
effectuer la mission de service public confiée au réseau par le ministère de 
l'Éducation nationale. 

La politique ministérielle appliquée au CNDP et à son réseau relève 
effectivement d'une politique d'information descendante, politique 
essentiellement fondée sur l'offre, que le réseau SCEREN n'est pas en mesure 
de remettre en cause étant sous l'autorité hiérarchique du ministère. 

Historiquement, l'analyse du besoin des enseignants est effectuée par 
les corps d'inspection du ministère, d'un point de vue strictement 
professionnel, au regard de la politique que le ministère souhaite impulser. 
Cette analyse peut paraître parfois peu adaptée aux attentes de certains 
enseignants mais participe d'une stratégie ministérielle d'accompagnement 
de la mise en place des programmes d'enseignement, que les publications 
administratives (Journal officiel, bulletin officiel) ne permettent de relayer 
que partiellement. 

- Refonte de la politique éditoriale 

Le CNDP et son réseau sont cependant conscients que la politique 
éditoriale fondée uniquement sur une offre est insuffisante pour répondre 
intégralement à la commande de l'État au regard du code de l'Éducation et 
accompagner les enseignants dans leur pratique pédagogique. 

Dans le cadre de ressources initiées par le CNDP et le réseau, nous 
pouvons noter, comme le souligne le rapport, que certaines productions n'ont 
pas trouvé leur public. 

C'est la raison pour laquelle la politique éditoriale est depuis cette 
année coordonnée au niveau national par un comité d'orientation et de 
programmation (COP) qui détermine et valide les projets éditoriaux, les 
services et les initiatives de partenariats des établissements du réseau, sous 
la co-présidence du directeur général du CNDP et d'un directeur de CRDP. 
C'est une nouvelle étape dans la coordination des projets du réseau 
nécessaires au suivi des productions du réseau en proposant des outils 
d'analyse éditoriale et financière des projets. L'enjeu du COP est d'ouvrir le 
champ des projets étudiés (productions éditoriales, services, partenariats), 
d'anticiper et de programmer de manière pluriannuelle l'ensemble des 
initiatives portées par le réseau en intégrant de nouveaux outils d'aide à la 
décision comme les études sur les attentes des publics, les retours d'usages 
sur les productions, les analyses commerciales ... 

La première initiative du COP a donc été d'impulser une nouvelle 
ligne éditoriale en supprimant les collections (52 collections à ce jour), en 
diminuant le nombre de revues et en recentrant sur 5 grandes thématiques 
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déclinées sous des concepts éditoriaux pour renforcer la lisibilité des 
productions du réseau et leur cohérence. 

Ce comité composé d'experts pédagogiques, d'experts des métiers de 
l'édition et de la production audiovisuelle, numérique et transmédia, du 
marketing, des usages du numérique éducatif, évalue les projets et les 
services au regard des priorités ministérielles, des enjeux et des perspectives 
éducatives, des outils permettant d'analyser les attentes des enseignants ... 

Parallèlement à cette réforme de la politique éditoriale, une refonte 
des processus de conception et de fabrication des produits a été mise en 
place, pour permettre une organisation de la chaine de fabrication en mode 
projet qui doit renforcer la coordination des compétences et rationnaliser les 
coûts de production. Les nouvelles synergies ainsi créées conduisent à 
orienter les productions vers des produits transmédia, dans lesquels 
l'utilisation du numérique est privilégiée et l'exploitation sous différents 
supports du produit est systématiquement envisagée pour répondre aux 
nouveaux usages des enseignants et de la communauté éducative. 

Afin de parfaire cette réorganisation, le conseil d'administration du 
CNDP se verra proposer en 2014 une politique partenariale par laquelle le 
CNDP définira les modalités de collaboration avec des entreprises privées 
dans le cadre de coéditions ou de coproductions. Cette politique définira 
entre autres les moyens matériels et financiers que le CNDP et son réseau 
seront à même de mobiliser. 

Force est de constater que le numérique éducatif est aujourd'hui peu 
développé au vu de la structuration du marché de l'édition pédagogique 
actuel. Pour accompagner la politique ministérielle « faire entrer l'école à 
l'ère du numérique », l'opérateur public doit favoriser la production de 
nouveaux objets, de nouveaux services en créant des partenariats avec des 
acteurs privés pour accélérer la nécessaire évolution de l'édition répondant 
aux enjeux du numérique éducatif. 

 - Réforme de la politique de promotion des offres 

Pour compléter la réforme de la politique éditoriale, la direction 
commerciale et marketing a été transformée en une direction de la 
valorisation de l'offre (DVO). Ce changement d'intitulé correspond aussi à 
une mutation de la fonction de cette direction qui répond au souci de la Cour 
d'éviter une double sollicitation du contribuable au travers de l'impôt et de la 
vente des produits. 

La DVO a pour mission : 

- de promouvoir un écosystème digital permettant la diffusion des 
produits sur les plateformes de diffusion en ligne (Amazon, AppleStore...), de 
valoriser les contenus qu'ils soient gratuits ou payants à travers une nouvelle 
offre web ;  
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- d'analyser, avec l'appui de la direction de la recherche et du 
développement sur les usages du numérique éducatif (DRDUNE), les 
pratiques et les besoins des enseignants ; 

- de promouvoir les usages des outils numériques par le management 
des communautés d'enseignants à  l'aide de plateformes qui privilégient le 
travail collaboratif. 

Le modèle économique sur les plateformes numériques d'accès aux 
produits du réseau est encore actuellement balbutiant, et la DVO doit 
participer à la structuration de ce marché par la promotion d'offres gratuites 
en ligne, auxquelles seront adjointes des offres à haute valeur ajoutée 
nécessitant la perception d'un prix, ceci afin de permettre la recherche de 
ressources propres. Le développement de cet écosystème digital est lié à la 
mise en place d'études de satisfaction et de marché permettant de définir les 
besoins et les attentes des enseignants. 

 - Développement d'une stratégie de développement des usages du 
numérique 

Par la mise en place d'une direction de la recherche et du 
développement sur les usages du numérique éducatif (DRDUNE), le CNDP 
et son réseau se dotent d'un outil d'analyse des besoins et des pratiques des 
enseignants en matière numérique. Par ailleurs, composée partiellement de 
chercheurs, cette direction permet de dégager les nouveaux usages des outils 
numériques (ex : protocole d'expérimentation sur l'utilisation des tablettes 
pour un usage en classe). 

Ces études ont vocation à être relayées par les lieux de médiation, 
d'innovation et d'accompagnement, qui seront substitués aux médiathèques 
dès 2014 avec la création d'un espace dédié au siège du CNDP. Ces lieux ont 
vocation : 

- à dispenser des formations axées sur l'usage pédagogique des outils 
numériques, mais aussi à mettre à la disposition des enseignants des 
ressources sur supports physiques et numériques, soit en présentiel soit à 
distance ;  

- à être des lieux d'expérimentation de produits, de services 
(fabricants de matériel, concepteurs d'outils pédagogiques) ; 

- et enfin à être des lieux d'échanges, de créativité, de co-construction 
de ressources entre les enseignants et les différents acteurs de l'éducation. 

L'exploitation de ces lieux sera organisée selon un cahier des charges 
national permettant de couvrir l'ensemble du territoire en tenant compte des 
problématiques de coût de structure et d'utilisation de manière efficiente des 
technologies numériques, tout en maintenant un lien humain fort afin de 
fédérer les utilisateurs et les pratiques. Les liens avec les ESPE sont réels, à 
travers la participation de certains CRDP aux comités de pilotage locaux. 
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Par ailleurs, des réflexions avec le comité de suivi des ESPE sont engagées 
pour permettre d'intégrer ces espaces au plus près des enseignants en 
formation initiale et continue. 

Ces lieux feront l'objet, dans le cadre de la valorisation des offres, 
d'une évaluation régulière permettant de réorienter leurs activités et les 
offres de services associées. 

 - Un fonctionnement en restructuration 

La Cour note dans son rapport l'inefficience et l'inefficacité de 
l'organisation administrative du CNDP et du réseau. 

 - L'organisation du CNDP en mutation 

Le CNDP a modifié son organisation en 2012 et travaille aujourd'hui 
à la réforme de ses modes de fonctionnement interne. 

Cette nouvelle organisation doit permettre de mieux accompagner la 
mise en place de la stratégie « faire  entrer l'école à l'ère du numérique » 
proposée par le ministère. Depuis plusieurs mois, le réseau SCEREN comme 
les autres opérateurs de l'éducation nationale ont participé pleinement à 
l'élaboration de cette stratégie à travers la création de contenus et de 
services. Le  CNDP a développé la plateforme de formation à distance 
« m@gistère » pour les enseignants du premier degré et mobilisera le réseau 
pour produire des parcours, et accompagner le déploiement de la plateforme 
sur l'ensemble du territoire à travers les CRDP et les CDDP. Le SCEREN a 
aussi lancé la production de films d'animation sur les fondamentaux autour 
des apprentissages au primaire, qui permettront de combler un vide dans le 
domaine de l'audiovisuel éducatif. Les évolutions organisationnelles futures 
du CNDP et du réseau devront permettre de mobiliser l'ensemble des forces 
du réseau au service de la stratégie ministérielle. 

Pour le CLEMI et le MNE des évolutions sont prévues dès le début 
2014 pour renforcer leur lien avec le CNDP. 

Le centre de liaison de l'enseignement et des médias d'information 
(CLEMI) dispose encore actuellement d'articles spécifiques du code de 
l'éducation qui régissent sa mission et son fonctionnement (articles 
D. 314-99 à D. 314-106). Cette particularité a conduit à ce que le service, 
localisé géographiquement en dehors du siège du CNDP, développe une 
certaine autonomie. Pour répondre aux ambitions affirmées par tous les 
textes sur la refondation de l'Ecole consacrés à l'éducation aux médias et à 
l'information, le CLEMI doit clarifier son action et son articulation avec le 
CNDP. Pour cela il est proposé de réaffirmer sa place au sein du CNDP et 
lui faire rejoindre la dynamique de réseau installée par le projet Scérén 2017 
(mutualisation des ressources et des compétences ; intégration à l'offre 
commune de formation et de service ; accompagnement du développement 
des usages numériques dans l'éducation ; mise à profit de ses capacités 
d'innovation ; lien avec les actions menées par les enseignants 
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documentalistes, etc.). Les dispositifs d'enseignement liés aux médias 
d'information doivent désormais être entendus plus largement comme 
relevant d'une éducation aux médias dans leur ensemble, l'information 
n'étant plus uniquement liée aux organes de presse mais également aux 
plateformes présentes sur l'internet, dont les réseaux sociaux font partie. En 
outre, d'un point de vue institutionnel, la direction générale du CNDP a 
décidé de créer une direction scientifique dédiée aux spécificités de la 
mission prévue par le code de l'éducation pour le CLEMI, le président du 
comité d'orientation du CLEMI sera membre du conseil d'administration afin 
de créer un lien permanent entre le service et l'instance délibérative. Enfin, 
des négociations sont en cours avec les rectorats afin d'améliorer la 
coordination des moyens mis à la disposition du CNDP par les académies 
pour servir la mission d'enseignement aux médias. 

Le Musée national de l'éducation (MNE), intégré au CNDP en 2011, a 
connu, du fait de son transfert, une période difficile liée au changement 
institutionnel et à l'absence de politique réelle d'intégration des missions au 
sein du CNDP. La dynamique lancée en 2012 visant à créer des synergies 
entre les services du musée et ceux du CNDP a abouti à l'élaboration en 
2013 d'un projet scientifique et culturel (PSC) pour la période 2013-2017. 

Le PSC du musée est centré sur l'entrée dans l'ère du numérique et sur 
la mise en place d'une politique de médiation culturelle, pédagogique et 
scientifique avec pour finalité : 

- la  numérisation des  collections et leur mise à disposition sur place 
et à distance ; 

- le développement d'outils numériques collaboratifs à partir des 
collections ; 

- la mise en place d'un portail en ligne dédié au patrimoine éducatif ; 

- la création d'un service de médiation culturelle, pédagogique et 
scientifique ; 

- l'amplification des synergies entre les services du musée et les 
services du CNDP, en particulier la direction de la valorisation de l'offre 
(DVO), la délégation aux arts et à la culture et la direction de l'ingénierie, de 
la documentation, de la d'activité et une démarche qualité ; 

- le déploiement de services adaptés aux publics spécifiques. 

Pour ces deux services du CNDP, il sera proposé très prochainement 
des modifications organisationnelles pour mettre en place ces nouvelles 
orientations. 

Par ailleurs, l'organisation du CNDP est modifiée par la mise en 
place d'outils informatiques structurants au travers du projet d'évolution du 
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système d'information (PESI), outils qui sont en voie de déploiement dans les 
CRDP. Deux outils sont actuellement concernés : 

- SCIFORMA, qui permettra la finalisation de la comptabilité 
analytique, l'aide à la construction des projets, et qui concerne l'ensemble 
des salariés du réseau ; 

- NUXEO, outils d'indexation et de recherche de documents, qui 
permettra la mise en place d'une gestion électronique de documents (GED), 
facilitant le fonctionnement de l'établissement et diminuant à terme les coûts 
de stockage de données. 

L'impact du PESI sur le réseau sera renforcé par la mise en place 
d'outils informatiques de gestion communs structurants. La démarche avait 
déjà été engagée par l'acquisition pour l'ensemble du réseau d'un logiciel de 
gestion budgétaire et comptable ERIC'S, l'adoption par l'ensemble du réseau 
du logiciel de gestion des ressources humaines Virtualia, la mutualisation 
des opérations de paye. Le développement du PESI a vocation à permettre la 
mise en place d'outils budgétaires et comptables permettant une 
consolidation des comptes au niveau du CNDP pour l'ensemble du réseau, 
mais aussi d'affiner la comptabilité analytique pour les CRDP. 

 - Réorganisation administrative du réseau 

Les perspectives offertes par la mise en place d'outils informatiques 
structurants sont traduites dans le projet des établissements du réseau 
SCEREN 2017. 

L'organisation administrative actuelle du réseau découle du décret 
92-56 du 17 janvier 1992 réformant les décrets n° 70-799 du 9 septembre 
1970 portant nouvelle dénomination du centre pédagogique national et 
mission de cet établissement et n° 76-745 du 3 août 1976 créant le Centre 
national de documentation pédagogique. Le décret de 1992 a érigé en 
établissements publics nationaux les centres régionaux de documentation 
pédagogique (CRDP), sans créer de lien de subordination hiérarchique entre 
les CRDP et le CNDP, le décret 2002-548 du 19 avril 2002 ayant confié au 
CNDP un rôle de coordination et de pilotage du réseau sans pour autant 
corriger cette absence de lien hiérarchique. 

Compte tenu de cette organisation complexe, le CNDP a développé 
des outils de pilotage commun (Virtualia pour les RH, Eric's pour l'aspect 
budgétaire et comptable, centralisation des hébergements des systèmes 
d'information des CRDP au CNDP, création d'un  groupement de 
commandes pour les photocopieurs, les systèmes de téléphonie mobiles) qui 
demandent à trouver un cadre institutionnel plus visible. Parallèlement, les 
outils informatiques permettent aujourd'hui de créer des économies d'échelle 
au niveau des fonctions de gestion, et donc de coûts de fonctionnement, afin 
de redéployer les moyens du réseau vers la mission de service public. La 
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réforme de l'organisation comptable du réseau n'a pu être finalisée faute de 
réforme des textes régissant le système comptable. 

La réorganisation institutionnelle du réseau, formalisée dans le projet 
SCEREN 2017, doit renforcer les pôles de compétences territoriaux, 
redéfinir les missions de proximité, établir de nouveaux fonctionnements 
inter-régionaux et inter-académiques, tout en maintenant un niveau de 
maillage territorial compatible avec l'exercice de la mission de service public 
confiée au réseau et garantir une équité de service sur l'ensemble du 
territoire. À cette fin, la proposition de la Cour de réformer le système pour 
aboutir à un établissement public unique permettrait d'accompagner le projet 
SCEREN 2017. Il s’agira aussi de repenser les instances de coordination 
entre les rectorats et les lieux de proximité du réseau pour mieux 
accompagner les politiques rectorales. Cette nouvelle organisation du réseau 
devrait aussi offrir un meilleur service auprès des collectivités territoriales. 

Cette restructuration axée sur une centralisation de la gestion 
administrative au profit d'un redéploiement des moyens humains et matériels 
consacrés à la mission de service public vers l'usager, en collaboration avec 
les rectorats et les collectivités territoriales, doit permettre d'accompagner 
au mieux les projets (centralisation de l'enveloppe servant la politique 
éditoriale permettant des économies d'échelles et évitant la dispersion des 
ressources), d'impulser des services de proximité adaptés aux besoins des 
enseignants et facilitant l'accompagnement de la politique ministérielle, de 
rationaliser les choix budgétaires au niveau du territoire national. 

La direction de l'établissement a depuis deux ans pris la mesure des 
enjeux et mis en place les mesures adéquates visant la modernisation du 
service et la rationalisation de l'emploi des moyens tant humains que 
matériels et financiers. 

Les mesures engagées répondent aux recommandations de la Cour. 
La procédure de réorganisation administrative du réseau sera engagée dès le 
mois de janvier 2014 afin d'aider à l'amélioration du service pour la 
collectivité nationale. 
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